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1. PRÉSENCES 

1.1 Présences, avis de convocation  Quorum 

Le quorum est constaté pour la tenue de la présente séance du CA). La 
convocation à celle-ci est déposée au procès-verbal, sous la cote A-1 du 25.05.15. 

2. HUIS CLOS DES MEMBRES 

Les membres se réunissent à huis clos. 

Mmes Louise Turgeon et Claudia Di Iorio, membres, joignent la séance. 

3. ORDRE DU JOUR 

3.1 Ordre du jour : modifications, additions, adoption 

sans modification. Il est déposé au procès-verbal, sous la 
cote A-3 du 25.05.15. 

3.2 Procédure de délibérations en matière de  

Aucun membre  l  sujets inscrits 
séance. 

4. ORDRE DU JOUR DE CONSENTEMENT 

Il est demandé de retirer le point 4.1 , soit la résolution sur les suites 
à donner aux travaux entrepris par différentes instances gouvernementales. 

Avec ce retrait, l est adopté par les membres. 

4.2 Adoption du procès-verbal de la séance du 27 février 2025 

Le procès-verbal de la séance du 27 février 2025 est déposé au procès-verbal, sous la cote A-4 b) du 
25.05.15. 

4.3 Suivi du plan de travail 

Le plan de travail 2025 du CA est déposé au procès-verbal, sous la cote A-4 c) du 25.05.15. 

4.4 Tableau des suivis 

Le tableau des suivis du CA est déposé au procès-verbal, sous la cote A-4 d) du 25.05.15. 

4.5 Liste des procès-verbaux adoptés 

La liste des procès-verbaux adoptés est déposée au procès-verbal, sous la cote A-4 e) du 25.05.15. 

4.6 Prochaine  

La prochaine séance du conseil se tiendra le 20 juin 2025, à 8 heures, à Montréal. Le calendrier 2025 
des séances du CA et de ses comités est déposé au procès-verbal, sous la cote A-4 f) du 25.05.15. 
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Puis, la PCA mentionne avoir été invitée à rencontrer les enquêteurs de la 
gestion de la modernisation des systèmes 
Québec (ci-après appelée « Commission »). Aussi, elle informe les membres que, après validation 
auprès du ministère de la Justice, la direction confirme témoins, 
notamment par la convention signée avec la firme Langlois Avocats, est adéquate aux fins de la 
Commission.  

En terminant, la PCA invite M. Éric Ducharme, président-directeur général (PDG), à inclure à son rapport 
les sujets suivants : 6 mai 2025 et le statut des discussions avec les 
contrôleurs routiers. 

6. RAPPORT DES COMITÉS 

6.1 Rapport de la séance du comité de la sécurité routière, des clientèles et des ressources 
humaines du 24 avril 2025 

du président du comité de la sécurité routière, des clientèles et des ressources humaines 
(CSRCRH) à la séance du 24 avril 2025, Mme Stéphanie Desforges, membre, a agi à titre de présidente. 
Ainsi, elle informe les membres des points discutés lors de la séance
procès-verbal, sous la cote A-6 a) du 25.05.15. 

Elle souligne  aux chaires de recherche en 
jeunesse avec Télé-Québec, qui est déposée aux points 8 et 9 
été analysée et commentée par les membres du comité et que ceux-
des résolutions proposées.  

6.2 Rapport de la séance du comité  du 
1er mai 2025 

La présidente du comité  (CTIC) étant absente, la 
PCA  avec celle-ci . Aussi, elle souligne avoir 
principalement abordé les sujets relatifs aux projets sur la migration des centres de relations avec la 
clientèle et sur la désuétude des pare-feux, qui seront présentés aux points . 
Elle ajoute que la présidente du comité  ces projets après avoir 
échangé avec Mme Caroline Foldes-Busque, vice-  Aussi, la 
présidente du comité a communiqué par écrit ses commentaires aux membres du CTIC et du CA. Le 
rapport  1er mai 2025 sont déposés au procès-verbal, 
sous la cote A-6 b) du 25.05.15. 

séances de Mme Caroline 
Foldes-Busque, vice- avancement du virage 
numérique à la Société. 

6.3 Rapport de la séance du comité actif-passif, risques et audit du 14 mai 2025 

La présidente du comité actif-passif, risques et audit (CAPRA) informe les membres du point discuté lors 
de la séance tenue le 14 mai 2025.  au procès-verbal, sous la cote A-6 c) du 
25.05.15. 

De plus, M. Éric Ducharme, PDG
du CAPRA, que la firme PricewaterhouseCoopers (PwC) produise un écrit sur ses travaux visant à 
assister la direction pour le redressement des contrôles généraux informatiques (CGI). Il ajoute que le 
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mandat avec la firme du mois de juillet 2025. De plus, il précise que 
a été informé de ce prolongement de mandat ainsi que du mandat 

octroyé à KPMG afin de dresser un état de situation indépendant sur la panne informatique survenue le 
6 mai 2025.  

Tout a au long du rapport de la présidente du CAPRA, les membres émettent des commentaires et 
formulent des questions, notamment sur les sujets suivants : 

 Les clauses du contrat avec PwC ayant trait à la  
des firmes externes. 

 La priorisation des CGI à redresser   
des états financiers. 

 Le rôle possible  dans la validation de efficacité des CGI. 
 de dédier les personnes ressources aux opérations aux finances aux 

redressements nécessaires états financiers 2025. 

7. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 

M. Éric Ducharme, PDG, fait son rapport. 

7.1 Panne informatique du 6 mai 2025 

M. Ducharme revient sur la panne informatique survenue le 6 mai 2025. Puis, il rappelle 

des conseils pour se prémunir contre   

De plus, M. Ducharme informe les membres des analyses en cours 
examens théoriques.  

7.2   Relevés de compte erronés (entre le 10 et le 15 avril 2025) 

Il est déposé au procès-verbal, sous la cote A-7 du 25.05.15, le document suivant : 

 Une note sur  de relevés de compte erronés. 

M. Ducharme explique la cause de , entre 
le 10 et le 15 avril 2025. 

 place pour permettre une meilleure identification de la portée des 
 

Les services à la clientèle 

appels répondus a été observée par rapport au même mois en 2024. Il rappelle également la mise en 
 

La Société 

M. Ducharme informe les membres du report de la sortie publique sur le bilan routier 2024 à la semaine 
du 19 mai 2025. Aussi, il mentionne que le dévoilement se fera sur les réseaux sociaux via, notamment, 
des vidéos réalisées avec la Sûreté du Québec.  

visant à obtenir les services 
-vérificateur externe pour auditer, avec le Vérificateur général du Québec (VGQ), les états 
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financiers 2025 à 2029. 

éventuelle grève des postes et en explique les grandes lignes. 

Le statut des discussions avec les contrôleurs routiers 

M. Ducharme brosse le portrait des activités réalisées par les contrôleurs routiers. Aussi, il informe les 
membres de la poursuite des travaux par la Société pour répondre aux ordonnances du 
Tribunal administratif du travail quant à  
notamment. 

Par ailleurs, M. Ducharme mentionne que la Société est à travailler sur quatre projets de règlements 
portant sur les sujets suivants : 

 les permis pour la formation obligatoire véhicule lourds. 
 

pratique pour nouveaux résidents. 
  attribués à différentes infractions. 
 la révision des frais pour amendes impayées et imposées en vertu du Code de 

la sécurité routière. 

Tout au long du rapport de M. Ducharme, les membres émettent des commentaires et formulent des 
questions, notamment sur les sujets suivants, qui sont en lien avec la panne informatique : 

 Les conséquences possibles, sur les services à la clientèle, des interventions humaines sur des 
serveurs informatiques. 

 s équipes  
  visant à stabiliser un serveur. Le développement 

de solutions de rechange.  
  
 Les rôles et responsabilités de Microsoft et de la Société. 
 Les délais de production du rapport par la firme KPMG. 
 

 
 Les systèmes informatiques, la maitrise de ceux-ci et leur vulnérabilité. 
  
  
  
  

Me Marie-Eve Beaulieu, vice-présidente et secrétaire générale, quitte la rencontre 

8. CHAIRES DE RECHERCHE  RÉSOLUTION 

Il est déposé au procès-verbal, sous la cote A-8 du 25.05.15, les documents suivants : 

 Une note sur les chaires de recherche en sécurité routière. 
 Un projet de résolution. 

soulever. 
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Enfin, M. Ducharme souligne que le remplacement du système en place génèrera des gains en 
productivité  notamment. 

M. Richard Gagnon, membre, quitte la rencontre. 

Tout au long de la discussion, les membres émettent des commentaires et formulent des questions, 
notamment sur les sujets suivants : 

 Le niveau de précision des coûts pour des projets 
de 2 M$ et plus. 

 Les modalités d par le CA pour le dépassement du coût des projets de 2 M$ ou 
plus. 

 s sur les bases des dossiers . 
 . 
 Les efforts internes versus les efforts externes pour le projet. 
 Le délai pour connaitre les efforts et les coûts du projet selon un niveau de précision plus élevé. 
  
 Le calendrier de livraison du projet. La durée de la phase de planification du projet qui est 

expliquée  et que la phase suivante en sera une de 
raffinement de la stratégie.  

 . Les risques de la transition. La possibilité que les 
deux plateformes fonctionnent en parallèle. Le plan de contingence permettant de se replier sur 
la solution actuelle. 

 Les modalités du contrat avec Bell. La migration dans un contexte de fin de contrat. 
 La collaboration du fournisseur  des coûts supplémentaires de migration. 
 Les fonctionnalités du nouveau système et la possibilité de le faire évoluer. Le respect de la 

déclaration de services aux clients. 

Les membres demandent que soit défini des nouveaux projets 
. 

Les membres conviennent de poursuivre leurs discussions sur le projet de résolution à huis clos. 

Mme Lafond quitte la rencontre. 

11. DÉSUÉTUDE DES PARE-FEUX  RÉSOLUTION 

Mme Caroline Foldes-Busque, vice- dépose au procès-verbal, sous 
la cote A-11 du 25.05.15, les documents suivants : 

 Une note sur le projet de désuétude des pare-feux. 
 Une présentation sur le . 
 Un projet de résolution. 

Mme Foldes-Busque -feux centraux de la Société 
atteindront leur fin de vie matérielle et que cette désuétude met à risque la continuité des opérations. Elle 
ajoute que le projet proposé vise à acquérir, remplacer et optimiser les pare-feux. Par ailleurs, elle 
souligne que, pour ce faire, la Société doit adhérer à la nouvelle offre du réseau gouvernemental de 
télécommunication du ministère de la Cybersécurité et du Numérique.  

M. Ducharme présente ce qui a mené le gouvernement du Québec à déterminer les services en 
ressources . 














